Alliance confédérale des syndicats libres

Lettre ouverte à Monsieur N. Kinnock, Vice Président de la Commission

Monsieur le Vice Président,

Le "paquet réforme" présenté par la Commission au Conseil des Ministres et au Parlement Européen est dommageable pour la Fonction publique européenne: il met son indépendance en danger et induit une réduction de son niveau d'excellence.

De plus, avoir ouvert cette boîte de Pandore a donné l'occasion aux Etats Membres de demander que la Commission propose un nouveau régime de pension qui, lui aussi, ne peut que résulter en un affaiblissement de la Fonction publique européenne. 

Plus grave encore, les rapports du Conseil des Ministres nous indiquent que la Commission serait prête à marchander: l'acceptation du " statut réformé", avec certaines des garanties demandées, contre un régime de pensions défavorable!

L'Alliance doit dénoncer votre acharnement qui vise à asservir le Service public européen.
Fortes de la nouvelle majorité du personnel opposée à l'affaiblissement de son statut, toutes Institutions européennes confondues, le syndicats manifesteront leurs inquiétudes et leur ferme opposition à la Commission, responsable d'avoir mis en danger l'outil le plus précieux  que possède l'Union européenne : une Fonction publique indépendante et excellente.

-------------------------

Le personnel des Institutions européennes a encore une vision optimiste du futur de l’Union :

L'Union européenne du futur sera respectueuse de ses citoyens et de toutes les personnes, elle sera démocratique, active et importante au niveau mondial, capable de développer une gouvernance humaniste, juste et équilibrée. Elle sera capable de solidarité tant à l’intérieur qu’à l’extérieur.

La Constitution ou le Traité Constitutif, qui doit la légitimer, sera aussi le garant du respect et même de la promotion de chacun de ses Etats voire même de ses Régions. 

Le personnel de la Commission et des autre Institutions se considère comme membre d'une Fonction publique européenne indépendante au service de l’Union qui est l'outil essentiel de cette Union européenne de l’espoir, de la paix et du bien-être. Les acteurs de ce Service public doivent être indépendants et donc permanents. Il faut qu'ils soient et qu'ils restent excellents. Ces conditions sont celles du succès : elles ont permis, dans les 50 dernières années, la réalisations de nombreux objectifs précis définis par les pères de l'Union européenne.

Les organisations professionnelles et syndicales doivent aussi, d’une manière générale, défendre les intérêts de fonctionnaires (et de leur famille) afin de permettre d’atteindre et de maintenir cette nécessaire indépendance et excellence. Elles continueront à défendre et promouvoir les valeurs de l’Union européenne et donneront une priorité majeure à ce rôle dans un contexte multiculturel.

-------------------------

Mais la mutation imposée aux Services publics européens est décevante
Le tableau optimiste de la Fonction publique européenne, esquissé ci-dessus, contraste singulièrement avec plusieurs  des concepts introduits dans les propositions de réforme:

· Le danger d’externalisation des tâches de la Fonction publique liées aux responsabilités que les Traités confèrent aux Institutions européennes. La tendance à permettre que la politique du personnel puisse être fixée par les fonctionnaires et contractuels au sein d'Offices décentralisés.

· L’utilisation de personnel contractuel en substitution à ces fonctionnaires pour des activités autres que celles de support des fonctionnaires dans le cas de nécessités spécifiques.  

· La fin de l’unité  du statut entre les différentes Institutions européennes.

· L’abandon de la «structure de carrière » pour une «structure de métiers ».

· La dégradation des conditions de recrutement, du développement de la carrière et de la formation.

· La réduction ou l'élimination d'indemnités et assurances pourtant nécessaires pour assurer la mobilité et l'indépendance des fonctionnaires dans le contexte multiculturel de l'Union.

· L'introduction de l'hypercompétitivité qui aboutit à la démolition de l'esprit de corps qui a caractérisé les services publics européens. 

· La fragilisation de l’encadrement et donc l'asservissement des fonctionnaires à une hiérarchie soumise aux intérêts nationaux.

· L'insuffisance chronique des ressources nécessaires à l’accomplissement des tâches et au  contrôle effectif de la gestion des fonds publics européens.

------------------------

Le personnel n'est pas opposé à une modernisation du statut

et les syndicats opposés au « paquet réforme » proposé par la Commission sont disposés à appuyer cette modernisation du Statut, là où la nécessité de modifications est fondée. Mais, l’exigence fondamentale des Organisations Professionnelles et Syndicales restera celle de l’indépendance et de l’excellence de la Fonction publique européenne.

Toute modernisation devrait cependant tenir compte de la révision des structures et compétences des Institutions européennes et de leurs Services. C’est la raison pour laquelle les OSPs estiment qu’il faudrait attendre les résultats des travaux de la Convention sur l’avenir de l’Union européenne et de ceux de la CIG.

---------------------

Les majorités syndicales ont changé.

Le Statut des Fonctionnaires et Agents est celui de toute la Fonction publique européenne. Il est donc nécessaire de considérer le poids vrai de l’opposition au « paquet réforme », toutes Institutions européennes confondues.

Comme suite aux élections en décembre 2002, à la Commission et au Conseil, l'arithmétique des derniers résultats électoraux dans toutes les Institutions donne la majorité à l'opposition au paquet réforme, tel qu'il a été proposé par la Commission et tel qu'il risque d'être aggravé par les négociations au Conseil des Ministres.

Il faut arrêter l'hypocrisie de la concertation avec une minorité du personnel, représenté par deux organisations syndicales, au nom d'un pacte maintenant devenu illicite.

--------------------------------
En conséquence, la Commission doit retirer sa proposition.

La proposition de la Commission de modification du statut est contraire à l'indépendance et à l'efficacité de la Fonction publique européenne dont l'Union a pourtant besoin, dans le futur comme par le passé.

Les garanties essentielles accompagnant cette proposition sont, dès à présent, niées par tous les Etats Membres. Cette proposition n'est plus soutenue par la majorité du personnel. Les fonctionnaires ont pris conscience des zones d'ombres que comporte cette réforme et ils sont prêts à en faire la démonstration, si nécessaire.

l'Alliance des syndicats libres de la Commission
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Bruxelles, le 7 mars 2003
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